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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DE BASE ET DE PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU VENEZUELA ET LE 
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT (PNUD) 

Considérant que l’Assemblée générale des Nations Unies a créé le Programme des Nations 
Unies pour le développement (ci-après dénommé le « PNUD ») afin d’appuyer et de compléter les 
efforts que les pays en développement ont accomplis sur le plan national pour résoudre les 
problèmes les plus importants de leur développement économique, de favoriser le progrès social et 
d’accéder à de meilleures conditions de vie, et 

Considérant que le Gouvernement de la République du Venezuela (ci-après dénommé le 
« Gouvernement ») souhaite obtenir l’assistance du PNUD dans l’intérêt de son peuple, 

Le Gouvernement et le PNUD (ci-après dénommés les « Parties ») ont conclu le présent 
Accord et sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application du présent Accord 

1. Le présent Accord définit les conditions essentielles aux termes desquelles le PNUD et 
ses agents d’exécution aident le Gouvernement à réaliser ses projets de développement et au titre 
desquelles ces projets bénéficiant de l’assistance du PNUD sont exécutés. Il vise l’ensemble de 
l’assistance que le PNUD fournit à ce titre ainsi que les descriptifs de projet ou autres instruments 
(ci-après dénommés les « descriptifs de projet ») que les Parties peuvent mettre au point d’un 
commun accord pour définir plus précisément les modalités de cette assistance et les 
responsabilités incombant respectivement aux Parties et à l’agent d’exécution au regard desdits 
projets dans le cadre du présent Accord. 

2. Le PNUD fournit une assistance au titre du présent Accord sur la base exclusive de 
demandes présentées par le Gouvernement et approuvées par le PNUD. L’assistance est mise à la 
disposition du Gouvernement ou de toute entité qu’il pourra éventuellement désigner, et elle est 
fournie et reçue conformément aux résolutions et décisions pertinentes et applicables des organes 
compétents du PNUD, et sous réserve que ce dernier dispose des fonds nécessaires. 

Article II. Formes de l’assistance 

1. L’assistance que le PNUD apporte au Gouvernement en vertu du présent Accord peut 
comprendre notamment : 

a) Les services d’experts-conseils et de consultants, y compris les cabinets ou organisations 
d’experts-conseils, choisis par le PNUD ou par l’agent d’exécution concerné et responsables 
devant eux; 

b) Les services de Volontaires des Nations Unies (ci-après dénommés les « volontaires »); 
c) Les équipements et les fournitures qu’il est difficile de se procurer au Venezuela (ci-après 

dénommé « le pays »); 
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d) Les séminaires, les programmes de formation, les projets de démonstration, les groupes 
de travail d’experts et les activités connexes; 

e) Les bourses d’études et de perfectionnement ou des dispositions similaires permettant à 
des candidats désignés par le Gouvernement et agréés par l’agent d’exécution concerné de faire 
des études ou de recevoir une formation professionnelle; et 

f) Toute autre forme d’assistance dont le Gouvernement et le PNUD peuvent convenir. 
2. Le Gouvernement présente ses demandes d’assistance au PNUD par l’intermédiaire du 

représentant résident du PNUD dans le pays (visé à l’alinéa a) du paragraphe 4 du présent article) 
sous la forme et suivant les procédures définies par le PNUD pour ces demandes. Le 
Gouvernement fournit au PNUD toutes les facilités nécessaires et tous les renseignements 
pertinents pour lui permettre d’évaluer les demandes, en lui indiquant notamment ses intentions 
quant au suivi des projets orientés vers l’investissement. 

3. Le PNUD peut fournir son assistance au Gouvernement soit directement, avec les 
concours extérieurs qu’il juge appropriés, soit par l’intermédiaire d’un agent d’exécution, 
responsable au premier chef de la mise en œuvre de l’assistance du PNUD pour le projet et qui, à 
cette fin, a le statut d’entrepreneur indépendant. Lorsque le PNUD fournit une assistance directe au 
Gouvernement, l’expression « agent d’exécution », à chaque fois qu’il y est fait référence dans le 
présent Accord, est réputée désigner le PNUD, à moins que le contexte n’impose expressément 
une interprétation différente. 

4. a) Le PNUD peut installer dans le pays une mission permanente, dirigée par un 
représentant résident, pour le représenter sur place et assurer à titre principal la communication 
avec le Gouvernement sur toutes les questions relatives au Programme. 

Agissant au nom de l’Administrateur du PNUD, le représentant résident est responsable, 
pleinement et en dernier ressort, de tous les aspects du programme du PNUD dans le pays et assure 
les fonctions de chef d’équipe à l’égard des représentants d’autres organismes des Nations Unies 
en poste dans le pays, compte dûment tenu des qualifications professionnelles de ces derniers et de 
leurs relations avec les institutions gouvernementales intéressées. 

Le représentant résident exerce également les fonctions suivantes : 
- Assurer, au nom du Programme, la liaison avec les institutions gouvernementales 

concernées; 
- Informer le Gouvernement des politiques, critères et procédures du PNUD et des autres 

programmes pertinents des Nations Unies; 
- Aider le Gouvernement, le cas échéant, à établir les demandes afférentes au programme du 

pays et aux projets qu’il compte soumettre au PNUD, ainsi que les propositions de modification de 
ce programme ou ces projets; 

- Coordonner l’assistance que le PNUD fournit par l’intermédiaire des divers agents 
d’exécution ou de ses propres consultants; 

- Aider le Gouvernement, si nécessaire, à coordonner les activités du PNUD avec les 
programmes nationaux, bilatéraux et multilatéraux dans le pays; 

- S’acquitter de toutes autres tâches que l’Administrateur ou un agent d’exécution peut lui 
confier. 

b) La mission du PNUD dans le pays est dotée du personnel supplémentaire que le PNUD 
juge approprié pour en assurer le bon fonctionnement. Le PNUD notifie au Gouvernement, de 
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temps à autre, les noms des membres du personnel de la mission et des membres de leur famille 
ainsi que tout changement dans le statut des intéressés. 

Article III. Exécution des projets 

1. Le Gouvernement demeure responsable de ses projets de développement qui bénéficient 
de l’assistance du PNUD et de la réalisation de leurs objectifs, tels qu’exposés dans les descriptifs 
de projet, et exécute les parties de ces projets qui sont éventuellement spécifiées dans le présent 
Accord et dans lesdits descriptifs. Le PNUD s’engage à compléter et à prolonger la participation 
du Gouvernement à de tels projets en lui fournissant l’assistance prévue dans le présent Accord et 
dans les plans de travail contenus dans les descriptifs de projet et en l’aidant à réaliser ses buts en 
matière d’investissements induits. 

Le Gouvernement indique au PNUD le nom de son organisme coopérateur directement 
responsable de la participation du Gouvernement dans chaque projet bénéficiant de l’assistance du 
PNUD. 

Sans préjudice de la responsabilité générale du Gouvernement à l’égard de ses projets, les 
Parties peuvent convenir de confier la responsabilité principale de l’exécution d’un projet à un 
agent d’exécution, en consultation et en accord avec l’organisme coopérateur. 

Tous les arrangements correspondants sont stipulés dans le plan de travail faisant partie du 
descriptif du projet, ainsi que tous les arrangements éventuels visant à déléguer cette 
responsabilité, au cours de l’exécution du projet, au Gouvernement ou à une entité qu’il désigne. 

2. Le PNUD et l’agent d’exécution ne sont tenus de s’acquitter de leurs responsabilités au 
titre d’un projet donné qu’à condition que le Gouvernement ait lui-même rempli toutes les 
obligations préalables, jugées d’un commun accord nécessaires ou utiles pour l’assistance du 
PNUD audit projet. Lorsque l’assistance commence avant que le Gouvernement ait rempli de telles 
obligations préalables, elle peut être arrêtée ou suspendue sans préavis et à la seule discrétion du 
PNUD. 

3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et un agent d’exécution au sujet de la mise en 
œuvre d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD doit être conforme aux dispositions du 
présent Accord. 

4. L’organisme coopérateur affecte à chaque projet, selon qu’il convient et en consultation 
avec l’agent d’exécution, un directeur à plein temps qui exécutera les tâches qui lui seront 
confiées. Au besoin, l’agent d’exécution désigne, en consultation avec le Gouvernement, un 
conseiller technique principal ou coordonnateur de projet qui lui rend compte et supervise sur 
place sa participation au projet. Il supervise et coordonne les activités des experts et des autres 
membres du personnel de l’agent d’exécution et il est responsable de la gestion et de l’utilisation 
efficace de tous les éléments financés par le PNUD, y compris l’équipement fourni pour le projet. 

5. Dans l’exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les volontaires 
agissent en étroite consultation avec le Gouvernement et avec les personnes ou organismes 
désignés par lui et ils se conforment aux directives gouvernementales éventuellement applicables, 
eu égard à la nature de leurs fonctions et à l’assistance à fournir et dont le PNUD, l’agent 
d’exécution et le Gouvernement peuvent convenir. 

6. Les boursiers sont choisis par l’agent d’exécution. L’administration des bourses s’effectue 
conformément aux principes et pratiques pertinents de l’agent d’exécution. 
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7. Le PNUD reste propriétaire de l’équipement technique et de tout autre équipement, ainsi 
que du matériel, des fournitures et des autres biens financés ou fournis par lui, sauf cession au 
Gouvernement ou à une entité désignée par lui selon des modalités et des conditions fixées d’un 
commun accord par le Gouvernement et le PNUD. 

8. a) Les Parties conviennent de coopérer et d’échanger des informations sur les 
découvertes, les inventions ou les travaux résultant de l’assistance fournie par le PNUD au titre du 
présent Accord, et de prendre les mesures nécessaires, par enregistrement ou autrement, pour en 
assurer l’utilisation et l’exploitation efficientes et efficaces par le Gouvernement et le PNUD dans 
le pays sans avoir à s’acquitter de redevances. 

b) Le Gouvernement est propriétaire des brevets, droits d’auteur et autres droits de même 
nature correspondant aux découvertes, inventions ou travaux uniquement et spécifiquement 
inventés par des experts ou d’autres personnes engagées par le Gouvernement ou résultant de 
programmes ou de projets entièrement financés par le Gouvernement au titre du présent Accord. 
Le PNUD peut toutefois utiliser et exploiter ces droits de propriété intellectuelle dans le cadre de 
ses programmes et de ses projets à l’extérieur du pays, sans avoir à verser de redevances ou 
d’autres droits analogues. 

c) Sauf dans les cas prévus au point b) du présent paragraphe, le PNUD reste propriétaire 
des brevets, droits d’auteur et autres droits de même nature sur les découvertes, inventions ou 
travaux qui résultent des programmes ou projets bénéficiant de l’assistance qu’il fournit au titre du 
présent Accord. Il peut toutefois utiliser et exploiter ces droits de propriété intellectuelle à 
l’intérieur du pays, sans avoir à s’acquitter de redevances ou autres droits analogues. 

Article IV. Renseignements relatifs aux projets 

1. Le Gouvernement fournit au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres, états, 
documents et autres renseignements pertinents que celui-ci peut lui demander concernant un projet 
bénéficiant de l’assistance du PNUD ou son exécution, la mesure dans laquelle le projet demeure 
réalisable et judicieux, ou encore l’accomplissement des responsabilités qui incombent au 
Gouvernement en vertu du présent Accord ou des descriptifs de projet. 

2. Le PNUD veille à ce que le Gouvernement soit tenu informé du déroulement de ses 
activités d’assistance au titre du présent Accord. Chacune des Parties a le droit à tout moment de 
s’enquérir de l’état d’avancement des activités entreprises dans le cadre des projets bénéficiant de 
l’assistance du PNUD. 

3. Après l’achèvement d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD, le Gouvernement 
communique à celui-ci, sur demande, les renseignements relatifs aux avantages tirés du projet et 
aux activités entreprises pour atteindre les objectifs assignés à ce dernier, y compris les 
renseignements nécessaires ou utiles pour évaluer le projet ou l’assistance fournie par le PNUD; à 
cette fin, le Gouvernement consulte le PNUD et l’autorise à en faire un constat. 

4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au PNUD en 
vertu du présent article est transmis à un agent d’exécution à la demande de ce dernier. 

5. Les Parties se consultent sur l’opportunité de publier des renseignements relatifs aux 
projets bénéficiant de l’assistance du PNUD ou aux avantages qui en découlent. Dans le cas d’un 
projet d’investissement, le PNUD peut communiquer de tels renseignements à d’éventuels 
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investisseurs, à moins que le Gouvernement ne lui demande, par écrit, de limiter la communication 
de renseignements au sujet dudit projet. 

Article V. Participation et contribution du Gouvernement à l’exécution des projets 

1. Pour s’acquitter des obligations de participation et de coopération qui lui incombent en 
vertu du présent Accord dans l’exécution des projets bénéficiant de l’assistance du PNUD, le 
Gouvernement fournit les contributions en nature suivantes dans la mesure où elles sont prévues 
dans les descriptifs de projets pertinents : 

a) Les services de spécialistes locaux et autre personnel de contrepartie; 
b) Les terrains, bâtiments, moyens de formation et autres installations disponibles ou 

produits dans le pays; et 
c) Les équipements, le matériel et les fournitures disponibles ou produits dans le pays. 
2. Chaque fois que l’assistance du PNUD comprend la fourniture d’équipement au 

Gouvernement, ce dernier prend à sa charge les frais de dédouanement dudit matériel, les frais de 
transport depuis le port d’entrée jusqu’au lieu d’exécution du projet, les dépenses imprévues de 
manutention ou d’entreposage et autres dépenses connexes, ainsi que les frais d’assurance après 
livraison sur le lieu d’exécution du projet et les frais d’installation et d’entretien. 

3. Le Gouvernement prend également à sa charge la rémunération des stagiaires et boursiers 
pendant la durée de leur bourse. 

4. Le Gouvernement verse ou fait verser au PNUD ou à un agent d’exécution, pour autant 
que le descriptif de projet le prévoie et dans la mesure spécifiée dans le budget du document de 
projet, les montants requis pour l’acquisition des articles énumérés au paragraphe 1 du présent 
article, après quoi l’agent d’exécution se procure les articles nécessaires et rend compte 
annuellement au PNUD des dépenses couvertes par prélèvement sur les sommes versées en 
application de la présente disposition. 

5. Les sommes dues au PNUD en vertu du paragraphe précédent sont déposées dans un 
compte désigné à cet effet par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et sont 
gérées conformément aux règles de gestion financière pertinentes du PNUD. 

6. Le coût des articles qui constituent la contribution du Gouvernement au projet ainsi que 
les montants dus par le Gouvernement en application du présent article, tels que précisés dans les 
budgets de projets, sont considérés comme des estimations fondées sur les renseignements les plus 
exacts disponibles au moment de l’établissement desdits budgets de projet. Les montants en 
question sont ajustés aussi souvent que nécessaire pour refléter le coût effectif des articles achetés 
par la suite. 

7. Le Gouvernement procède à la signalisation appropriée sur le site de chaque projet pour 
indiquer qu’il s’agit d’un projet bénéficiant de l’assistance du PNUD et de l’agent d’exécution. 

Article VI. Contribution statutaire aux dépenses du programme et autres frais payables en 
monnaie locale 

1. Outre la contribution visée à l’article V ci-dessus, le Gouvernement aide le PNUD à lui 
fournir ladite assistance en payant ou en faisant payer les coûts locaux ou les installations ci-après, 
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à concurrence des montants indiqués dans le descriptif de projet correspondant ou fixés par ailleurs 
par le PNUD conformément aux décisions pertinentes de ses organes directeurs : 

a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants affectés aux projets 
dans le pays; 

b) Les services du personnel administratif local, y compris le personnel de secrétariat, les 
interprètes-traducteurs et tout personnel auxiliaire requis; 

c) Le transport du personnel dans le pays; et 
d) Les services postaux et de télécommunications à des fins officielles. 
2. Le Gouvernement s’engage à fournir en nature les installations et les services locaux 

suivants : 
a) Les bureaux et autres locaux nécessaires; 
b) Les services hospitaliers et médicaux pour le personnel international, équivalents à ceux 

auxquels ont accès les fonctionnaires nationaux; 
c) De simples logements, mais convenablement meublés pour les volontaires; et 
d) Une assistance pour la recherche de logements convenables destinés au personnel 

international. 
3. Le Gouvernement contribue également aux frais d’entretien de la mission du PNUD dans 

le pays en versant tous les ans au PNUD une somme forfaitaire convenue d’un commun accord 
entre les Parties et destinée à couvrir les dépenses ci-après : 

a) Un bureau adéquat avec équipements et fournitures, pour accueillir le siège social du 
PNUD dans le pays; 

b) Le personnel local de secrétariat et de bureau, les interprètes, les traducteurs et autres 
auxiliaires; 

c) Les moyens de transport pour les déplacements officiels du représentant résident et de ses 
collaborateurs; 

d) Les services postaux et de télécommunications à usage officiel; et 
e) Les frais de subsistance du représentant résident et de ses collaborateurs lorsqu’ils sont en 

déplacement officiel dans le pays. 
4. Le Gouvernement peut fournir en nature les installations et services visés au paragraphe 3 

ci-dessus, à l’exception de ceux visés aux points b) et e). 
5. Les sommes payables en vertu des dispositions du présent article sont versées par le 

Gouvernement et gérées par le PNUD conformément au paragraphe 5 de l’article V. 

Article VII. Rapports entre l’assistance du PNUD et l’assistance provenant d’autres sources 

Si l’une d’elles obtient, en vue de l’exécution d’un projet, une assistance d’autres sources, les 
Parties se consulteront mutuellement et consulteront l’agent d’exécution afin d’assurer la 
coordination efficace et la bonne utilisation de l’ensemble de l’assistance reçue par le 
Gouvernement. Les arrangements éventuellement conclus par le Gouvernement avec d’autres 
entités lui prêtant leur assistance pour l’exécution d’un projet n’affectent pas les engagements qui 
lui incombent en vertu du présent Accord. 
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Article VIII. Utilisation de l’assistance 

Le Gouvernement ne ménage aucun effort pour tirer le meilleur parti possible de l’assistance 
du PNUD et l’utilisera aux fins prévues. Sans limiter la portée générale de ce qui précède, le 
Gouvernement prend à cet égard les mesures indiquées dans le descriptif de projet. 

Article IX. Privilèges et immunités 

Le Gouvernement applique au PNUD et à ses agents d’exécution, ainsi qu’à leurs biens, fonds 
et avoirs et à leurs fonctionnaires, leurs experts en mission et aux personnes assurant des services 
pour leur compte, les privilèges, immunités, droits et facilités prévus aux articles IX à XVI du 
présent Accord. 

Article X. Bureaux, biens, fonds et avoirs du PNUD 

1. Le PNUD, ses biens, ses fonds et ses avoirs, où qu’ils soient situés et quel qu’en soit le 
détenteur, jouissent de l’immunité de juridiction, sauf dans les cas particuliers où il y aurait 
expressément renoncé; il demeure toutefois entendu qu’aucune renonciation à l’immunité ne 
s’étend à une mesure d’exécution. 

2. Les locaux du Bureau du PNUD sont inviolables. Ses biens, fonds et avoirs, où qu’ils se 
trouvent et quel qu’en soit le détenteur, jouissent de l’immunité de perquisition, de réquisition, de 
confiscation et d’expropriation ainsi que de toute autre forme de contrainte exécutive, 
administrative, judiciaire ou législative. Les agents du Gouvernement ou ses fonctionnaires ne 
peuvent pénétrer dans les locaux du Bureau pour y exercer des fonctions officielles, sans l’accord 
explicite du représentant résident et aux conditions décidées par lui. 

3. Les archives du PNUD et, d’une manière générale, tous les documents lui appartenant 
sont inviolables. 

4. Les fonds, avoirs, revenus et autres biens du PNUD sont : 
a) Exonérés de tout impôt direct; il est entendu toutefois que le PNUD ne demandera aucune 

exonération d’impôts qui ne constituent en fait que des factures de services publics; 
b) Exonérés des droits de douane ainsi que des interdictions et restrictions concernant les 

objets importés ou exportés par le PNUD pour son usage officiel. Il est toutefois entendu que les 
articles importés en franchise de douane ne peuvent être vendus dans le pays, sauf à des conditions 
convenues avec le Gouvernement; 

c) Exonérés, en ce qui concerne ses publications, des droits de douane, interdictions et 
restrictions frappant les importations et les exportations. 

5. Le PNUD ne pourra demander, en règle générale, d’être exonéré des droits d’accise et des 
taxes sur la vente entrant dans le prix des biens meubles et immeubles. Cependant, quand il 
effectue pour son usage officiel des achats importants dont le prix comprend des droits et taxes de 
cette nature, le Gouvernement prend, chaque fois qu’il lui est possible, les dispositions 
administratives appropriées en vue de la restitution ou du remboursement du montant de ces droits 
et taxes. 

6. Tous les matériels importés ou exportés par le PNUD, ou par les organismes nationaux et 
internationaux dûment agrées par lui pour agir en son nom en relation avec l’assistance fournie tel 
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que précisé à l’article II du présent Accord, sont exonérés de tous droits de douane, interdictions et 
restrictions. 

7. Le PNUD peut : 
a) Acquérir auprès d’agences commerciales autorisées, détenir et utiliser des monnaies 

négociables, maintenir des comptes en toutes devises et acquérir des fonds et des titres auprès 
d’institutions autorisées; 

b) Acheminer des fonds, des titres et des devises en provenance de tout autre pays vers le 
pays hôte, les utiliser à l’intérieur du pays hôte et les transférer vers d’autres pays. 

8. Le PNUD peut bénéficier du taux de change légal le plus favorable pour ses transactions 
financières. 

Article XI. Moyens de communication 

1. Le PNUD bénéficie, pour ses communications officielles, d’un traitement non moins 
favorable que celui que le Gouvernement accorde à tout autre gouvernement, y compris aux 
missions diplomatiques ou aux autres organisations intergouvernementales et internationales, en 
matière de priorités, de tarifs et de taxes sur les courriers, câblogrammes, téléphotos, 
communications téléphoniques, télégrammes, télex et autres communications, ainsi que les tarifs 
pour les informations transmises à la presse et à la radio. 

2. Le Gouvernement veille à l’inviolabilité de toutes les communications et correspondances 
officielles du PNUD et ne peut les frapper d’aucune censure. Cette inviolabilité s’étend, sans que 
cette énumération soit limitative, aux publications, photographies, diapositives, pellicules de films 
et enregistrements sonores. 

3. Le PNUD a le droit d’utiliser des codes et d’envoyer et de recevoir de la correspondance 
et d’autres matériels par service de messagerie ou par valises scellées, lesquels jouissent des 
mêmes privilèges et immunités que les courriers et valises diplomatiques. 

4. Le PNUD a le droit de faire usage de la diffusion radio et d’autres moyens de 
télécommunications en ayant recours aux fréquences enregistrées de l’Organisation des Nations 
Unies et à celles qui lui sont affectées par le Gouvernement entre ses bureaux, tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur du pays, en particulier avec son siège principal à New York. 

Article XII. Fonctionnaires du PNUD 

1. Le représentant résident du PNUD et les autres hauts fonctionnaires, tels que déterminés 
d’un commun accord par le PNUD et le Gouvernement, jouissent à l’intérieur du pays, ainsi que 
leur conjoint et les membres de leur famille à charge, des privilèges et immunités, des exonérations 
et des facilités accordés au personnel diplomatique. À cette fin, le Ministère des affaires étrangères 
inclut leur nom sur la liste diplomatique. 

2. Les fonctionnaires du PNUD, à l’exception de ceux mentionnés au paragraphe 3 du 
présent article, bénéficient à l’intérieur du pays des facilités, privilèges et immunités suivants : 

a) L’immunité de juridiction pour tous actes, y compris les paroles et les écrits, accomplis 
dans l’exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunité leur reste acquise après la cessation 
de leurs fonctions auprès du PNUD; 
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b) L’immunité d’inspection et de saisie de leurs bagages au cours des déplacements officiels; 
c) L’exemption de toute obligation de service militaire ou d’autre service obligatoire; 
d) L’exemption pour eux-mêmes, leur conjoint, les membres de leur famille à charge et les 

autres membres de leur ménage, des dispositions limitant l’immigration et des formalités 
d’enregistrement des étrangers; 

e) L’exonération d’impôts sur les salaires et les rémunérations qui leur sont versés par 
le PNUD; 

f) L’exonération de toute forme d’impôts sur le revenu gagné à l’étranger; 
g) L’admission rapide et la délivrance ponctuelle et gratuite des visas, permis et 

autorisations nécessaires, ainsi que le droit de circuler librement dans le pays, d’y entrer ou d’en 
sortir, dans la mesure nécessaire à la mise en œuvre efficace de l’assistance du PNUD; 

h) La possibilité de détenir et de maintenir à l’intérieur du pays des devises étrangères, des 
comptes en toute devise et des biens meubles, et à la cessation de leur activité professionnelle, le 
droit de retirer du pays hôte les fonds dont ils peuvent justifier la possession légale, dans les 
mêmes conditions que celles accordées au personnel diplomatique accrédité auprès du 
Gouvernement du Venezuela; 

i) La même protection et les mêmes facilités de rapatriement pour eux-mêmes, leur conjoint, 
les membres de leur famille à charge et tout autre membre de leur ménage, que celles qui sont 
accordées en période de crise internationale au personnel diplomatique; 

j) Le droit d’importer pour leur usage personnel, en franchise de droits de douane et 
d’autres droits, d’interdictions et de restrictions à l’importation : 

i) Leur mobilier et leurs effets personnels, par un ou plusieurs envois distincts, et par la 
suite, les articles nécessaires pour les compléter, y compris les véhicules à moteur, 
conformément aux règlements en vigueur dans le pays applicables aux représentants 
diplomatiques accrédités ou aux membres résidents des organisations internationales; 

ii) Des quantités limitées de certains articles qui sont destinés à leur usage ou à leur 
consommation personnels et ne sont pas importés pour être offerts ou vendus. 

3. Les fonctionnaires du PNUD qui sont des ressortissants du Venezuela bénéficient des 
privilèges et immunités prévus aux alinéas a) et e) du paragraphe 2 du présent article. 

Article XIII. Experts en mission 

1. Les experts en mission pour le PNUD se voient accorder les facilités, privilèges et 
immunités qui leur sont nécessaires à l’exercice indépendant de leurs fonctions. Ils jouissent en 
particulier de ce qui suit : 

a) L’immunité d’arrestation ou de détention; 
b) L’immunité absolue de juridiction pour leurs discours et leurs écrits et pour tous les actes 

qu’ils accomplissent dans l’exercice de leur mission; 
c) L’inviolabilité de tous les documents; 
d) Aux fins de leurs communications officielles, le droit de faire usage de codes et de 

recevoir des documents ou de la correspondance par courrier ou par valises scellées; 



Volume 2901, I-50574 

 162 

e) Les mêmes facilités en ce qui concerne les restrictions monétaires ou de change que celles 
qui sont accordées aux représentants de gouvernements étrangers en mission officielle temporaire; 

f) Les mêmes immunités et facilités, y compris l’immunité d’inspection et de saisie, en ce 
qui concerne leurs bagages personnels, que celles qui sont accordées aux membres des missions 
diplomatiques. 

2. Les experts en mission pour le PNUD qui sont citoyens vénézuéliens jouissent des 
privilèges et immunités visés aux alinéas a) à d) du paragraphe 1 ci-dessus pendant l’exercice 
officiel de leurs fonctions et à des fins y relatives. 

Article XIV. Personnes assurant des services pour le compte du PNUD 

1. Sauf décision contraire des Parties, le Gouvernement accorde aux individus qui 
fournissent des services pour le compte du PNUD, hormis ses ressortissants employés sur la base 
d’un contrat local, les privilèges et immunités suivants : 

a) Ils jouissent de l’immunité de juridiction en ce qui concerne leurs discours, leurs écrits et 
tous autres actes qu’ils accomplissent en leur qualité officielle; 

b) Ils sont exonérés d’impôts sur les salaires et les rémunérations qui leur sont versés par 
l’Organisation; 

c) Ils sont exemptés de tout service à caractère national; 
d) Ils sont exemptés eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants mineurs des dispositions 

limitant l’immigration et des formalités d’enregistrement des étrangers; 
e) Ils se voient accorder, pour le transfert international de fonds, les mêmes exonérations 

que celles accordées aux fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques accrédités 
auprès du Gouvernement en question; 

f) Ils se voient accorder, à eux-mêmes, à leur conjoint et à leurs enfants mineurs, les mêmes 
facilités de rapatriement en périodes de crise internationale que celles dont jouissent les membres 
du personnel diplomatique; 

g) Ils ont le droit, au moment où ils rejoignent leur poste dans le pays hôte, d’importer en 
franchise de droits leur mobilier et leurs effets. 

2. Outre les privilèges et immunités susmentionnés, leur sont accordés : 
a) L’admission rapide et la délivrance ponctuelle et gracieuse des visas, permis et 

autorisations nécessaires à l’exercice effectif de leurs fonctions; 
b) Le droit de circuler librement dans le pays ou d’en sortir, dans la mesure nécessaire à la 

réalisation des projets bénéficiant de l’assistance du PNUD. 
3. Les personnes assurant des services pour le PNUD qui sont des ressortissants du 

Venezuela bénéficient des privilèges et immunités prévus aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 ci-
dessus. 

4. Aux fins du présent Accord, on entend par « personnes assurant des services pour 
le PNUD » les individus, autres que les fonctionnaires du PNUD, engagés par celui-ci pour 
exécuter des services dans le cadre de la mise en œuvre des programmes d’assistance. 
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Article XV. Notification 

1. Le PNUD communique au Gouvernement le nom de ses fonctionnaires, experts en 
mission et autres personnes fournissant des services pour le compte du PNUD, de même que toute 
modification de leur statut. 

2. Les fonctionnaires du PNUD, les experts en mission et les autres personnes fournissant 
des services pour le compte du PNUD se voient délivrer une carte d’identité spéciale attestant leur 
statut au titre du présent Accord. 

Article XVI. Levée d’immunité 

Les privilèges et les immunités sont accordés aux membres du personnel du PNUD dans 
l’intérêt de l’Organisation des Nations Unies et du PNUD et non pour leur avantage personnel. Le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies a le droit et le devoir de lever l’immunité 
d’un membre du personnel du PNUD dans tous les cas où il estime qu’une telle immunité 
entraverait le cours de la justice et qu’elle peut être levée sans nuire aux intérêts de l’Organisation 
des Nations Unies et du PNUD. 

Article XVII. Suspension ou retrait de l’assistance 

1. Sur notification écrite au Gouvernement et à l’agent d’exécution, le PNUD peut 
suspendre son assistance à un projet s’il vient à se produire une situation qui, de son avis, entrave 
ou risque d’entraver la bonne exécution du projet ou l’atteinte de ses objectifs. Il peut, par la même 
notification ou par notification écrite ultérieure, énoncer les conditions d’une reprise éventuelle de 
l’assistance. Celle-ci reste suspendue jusqu’à ce que le Gouvernement accepte ces conditions et 
que le PNUD notifie par écrit au Gouvernement et à l’agent d’exécution qu’il est disposé à la 
reprendre. 

2. Si la situation visée au paragraphe 1 du présent article persiste 14 jours après la 
notification faite par le PNUD au Gouvernement et à l’agent d’exécution de cette situation et de la 
suspension de son assistance, le PNUD a à tout moment, et tant que cette situation persiste, la 
faculté de mettre fin à son assistance au projet sur notification écrite faite au Gouvernement et à 
l’agent d’exécution. 

3. Les dispositions du présent article s’entendent sans préjudice des autres droits ou recours 
dont le PNUD peut se prévaloir en l’occurrence, que ce soit en vertu des principes généraux du 
droit ou non. 

Article XVIII. Règlement des différends 

Tout différend entre le PNUD et le Gouvernement résultant du présent Accord ou s’y 
rapportant et qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par un autre mode convenu de 
règlement est, à la demande de l’une ou l’autre Partie, soumis à arbitrage. Chaque Partie désigne 
un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés en nomment un troisième, qui préside le tribunal 
d’arbitrage. Si, dans les trente jours qui suivent la demande d’arbitrage, l’une ou l’autre Partie ne 
désigne pas son arbitre ou si, dans les quinze jours qui suivent la désignation des deux arbitres, le 
troisième arbitre n’est pas nommé, l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour 



Volume 2901, I-50574 

 164 

internationale de Justice de procéder à la désignation ou nomination. La procédure d’arbitrage est 
arrêtée par les arbitres et les frais d’arbitrage sont mis à la charge des Parties dans la proportion 
fixée par les arbitres. La sentence arbitrale est motivée et elle est acceptée par les Parties comme 
constituant un règlement définitif du différend. 

Article XIX. Réclamations contre le PNUD 

1. La coopération du PNUD dans des programmes menés au titre du présent Accord doit 
servir les intérêts du Gouvernement et du peuple de la République du Venezuela; par conséquent, 
le Gouvernement assume tous les risques afférents aux activités exécutées en vertu du présent 
Accord. 

2. Le Gouvernement traite toutes les réclamations introduites par des tiers contre le PNUD, 
l’agent d’exécution, un membre du personnel de l’un ou de l’autre, ou toute autre personne 
assurant des services pour le compte de l’un ou de l’autre au titre du présent Accord; il les met 
hors de cause en cas de réclamation et les dégage de toute responsabilité découlant des activités 
exécutées dans le cadre du présent Accord, à moins que les Parties aux présentes et l’agent 
d’exécution conviennent qu’une telle réclamation ou responsabilité résulte d’une faute lourde ou 
intentionnelle des personnes concernées. 

Article XX. Dispositions générales 

1. Le présent Accord entrera en vigueur lorsque le Gouvernement aura notifié au PNUD 
l’accomplissement de ses procédures juridiques prévues à cette fin. Il demeurera en vigueur 
jusqu’à sa dénonciation conformément aux dispositions du paragraphe 4 du présent article. À son 
entrée en vigueur, il remplacera l’Accord du 23 août 1954 entre l’Organisation des Nations Unies, 
l’Organisation internationale du Travail, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et l’Organisation mondiale de la Santé d’une part, 
et le Gouvernement du Venezuela d’autre part; l’Accord sous forme d’échange de lettres datées du 
8 septembre 1958 et du 28 octobre 1958 entre le Président du Bureau de l’assistance technique et 
le Ministère des relations extérieures du Gouvernement du Venezuela; l’Accord du 
11 décembre 1961 entre le Fonds spécial des Nations Unies et le Gouvernement du Venezuela, et 
l’Accord du 9 octobre 1959 entre l’Organisation des Nations Unies, l’Organisation internationale 
du Travail, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, l’Organisation mondiale de la Santé, l’Union internationale des 
télécommunications, l’Organisation météorologique mondiale et l’Agence internationale de 
l’énergie atomique d’une part, et le Gouvernement du Venezuela d’autre part. 

2. Les questions non expressément prévues dans le présent Accord sont réglées par les 
Parties conformément aux résolutions et décisions pertinentes des organes compétents de 
l’Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examine avec soin et dans un esprit 
favorable toute proposition présentée par l’autre Partie en application du présent paragraphe. 

3. Des consultations peuvent être tenues à la demande du Gouvernement ou du PNUD en 
vue de modifier le présent Accord. 
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4. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie sur notification écrite 
adressée à l’autre Partie et cesse de produire ses effets soixante jours après réception d’une telle 
notification. 

5. Les obligations incombant aux Parties en vertu des articles IV (Renseignements relatifs 
aux projets) et VIII (Utilisation de l’assistance) subsistent après l’expiration ou la dénonciation du 
présent Accord. Les obligations incombant au Gouvernement en vertu des articles IX à XIV 
(Privilèges et immunités), XVIII (Règlement des différends) du présent Accord subsistent après 
l’expiration ou la dénonciation du présent Accord, dans la mesure nécessaire pour permettre le 
retrait en bon ordre du personnel, des fonds et des biens du PNUD, de tout agent d’exécution ou de 
toute personne ayant fourni des services pour leur compte en vertu du présent Accord. 

FAIT à Caracas (Venezuela), le 19 janvier 1995, en deux exemplaires originaux en langues 
anglaise et espagnole. 

Pour le Programme des Nations Unies pour le développement : 
[SEYRIL R. SIEGEL 

Représentant résident] 

Pour le Gouvernement du Venezuela : 
[MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS 
Ministre des affaires étrangères] 


